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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2119 (2013), datee du 10 octobre 2013, le Conseil de securite 
a proroge jusqu’au 15 octobre 2014 le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et m’a prie de lui rendre compte deux fois par 
an de V execution de son mandat, en veillant a lui presenter son second rapport 45 
jours au moins avant la date d’expiration dudit mandat. Le present rapport rend 
compte des principaux faits intervenus de la date de la parution de mon rapport au 
10 mars 2014 (S/2013/493) et decrit les activites que la Mission a menees 
conformement au mandat que le Conseil lui a confie par ses resolutions 1542 (2004), 
1608 (2005), 1702 (2006), 1743 (2007), 1780 (2007), 1840 (2008), 1892 (2009), 
1908 (2010), 1927 (2010), 1944 (2010), 2012 (2011), 2070 (2012) et 2119 (2013). 


II. Point de la situation politique et de l’etat de la securite 


Situation politique 

2. Le debut de la periode couverte par le rapport a ete marque par des regains de 
tension et la prolongation de V impasse entre les pouvoirs executif et legislatif. La 
promulgation d’une nouvelle loi electorate et l’ouverture d’un dialogue national ont 
attenue certaines de ces tensions en creant des conditions favorables a la tenue 
d’elections sans cesse differees et en permettant au Parlement de continuer a 
fonctionner. 


3. Le 9 septembre 2013, deux semaines apres la presentation d’un projet de loi 
par le Gouvernement, la Chambre des deputes a adopte une nouvelle loi electorate, 
condition prealable a la tenue d’elections locates et municipales et d’elections 
senatoriales partielles trop longtemps retardees. Le projet de loi specifiait que le 
mandat des senateurs elus en 2009 viendrait a expiration en janvier 2015, ce qui 
permettrait au Parlement de continuer a fonctionner jusqu’a la fin de 2014 en depit 
du retard pris dans Lorganisation des elections. La loi a ete adoptee par le Senat le 
2 octobre avec un certain nombre de modifications supplementaires, notamment une 
disposition stipulant que le Conseil electoral serait preside par un directeur designe 
par ses membres et non par le pouvoir executif. Cela a cree de nouvelles tensions 
entre 1’executif et le legislatif, qui ont ete en partie desamorcees lorsque le President 
Michel Joseph Martelly a accepte de convoquer une session extraordinaire de la 
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Chambre des deputes au cours de la deuxieme moitie de novembre pour concilier les 
differentes versions de la loi. 

4. La lenteur du processus politique et le retard pris dans la tenue des elections 
ont attise les tensions non seulement entre le Parlement et 1’executif, mais aussi dans 
1’ensemble du pays, ce qui a donne lieu a une serie de manifestations politiques. Le 
mouvement a commence fin septembre et culmine le 18 novembre, lorsque 20 000 
manifestants antigouvernementaux sont descendus dans les rues de la capitale et 
d’autres villes. Fin septembre 2013, le Senat a adopte un rapport demandant la mise 
en examen du President Martelly. Selon le rapport, le President et plusieurs ministres 
auraient, malgre leurs dementis, tente de faire pression sur un juge charge d’enqueter 
sur des allegations de corruption parmi les proches du President pour qu’il 
abandonne Laffaire. Par ailleurs, le Senat a egalement rejete le projet de budget du 
Gouvernement pour l’exercice 2013/14. Le 5 novembre, les Ministres de la justice et 
de la securite publique, de l’interieur et des collectivites territoriales et des affaires 
etrangeres ont echappe de peu a des motions de censure du Senat. 

5. Entre septembre et octobre, un certain nombre de partis politiques et de 
groupes de la societe civile, notamment le groupe des eveques catholiques - la 
Conference episcopale d’Hai'ti - et la coalition Religions pour la paix, ont lance des 
appels publics en faveur d’un dialogue constructif entre le pouvoir executif et le 
Parlement. Le 14 octobre, le President Martelly et les Presidents du Senat et de la 
Chambre des deputes se sont rencontres sous les auspices de la coalition Religions 
pour la paix et sont convenus d’engager un processus de dialogue. Peu de temps 
apres, le President Martelly a egalement accepte l’offre de la Conference episcopale 
d’entamer une serie de reunions avec divers acteurs politiques pour promouvoir un 
meilleur dialogue. 

6. Le 11 novembre 2013, un certain nombre de partis d’opposition ont fixe des 
conditions prealables a la reprise du dialogue, parmi lesquelles la promulgation de la 
loi electorale, la levee d’un mandat d’arret fort controversy contre l’avocat Andre 
Michel, un opposant au regime de Martelly, et la nomination officielle par le 
pouvoir executif des membres du Conseil de la Cour superieure des comptes et du 
contentieux administratif. 

7. Enfin, le 22 novembre 2013, une session extraordinaire de la Chambre des 
deputes a ete convoquee par le President Martelly et le mandat d’arret contre Andre 
Michel a ete leve. La version de la loi electorale adoptee par le Senat, que le 
President avait initialement rejetee, etait inscrite a l’ordre du jour de la session. 
Suite a son adoption par la Chambre des deputes, la loi a ete promulguee par le 
President le 10 decembre, ce qui a nettement reduit les tensions politiques. 

8. Le 13 janvier 2014, le Parlement a ouvert sa premiere session ordinaire de 
l’annee legislative 2014. A cette occasion, le President Martelly et le President de 
l’Assemblee nationale ont reitere leurs appels a l’unite nationale et au dialogue, 
signe d’une volonte de rapprochement entre le pouvoir executif et le Parlement. Trois 
jours plus tard, l’executif a promulgue la loi sur la formation, le fonctionnement et le 
fmancement des partis politiques, autre prealable exige par l’opposition. 

9. Le 24 janvier 2014, un processus de dialogue national entre l’executif, le 
Parlement et les partis politiques a ete engage sous l’egide de la Conference 
episcopale, l’accent etant mis sur trois principaux domaines d’action : gouvernance 
democratique, elections et revision de la Constitution. Le processus a ete lance en 
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presence du President Martelly, des dirigeants parlementaires, de representants des 
divers partis d’opposition et partis politiques progouvernementaux, ainsi que 
d’observateurs de la societe civile. Dans son allocution, le President de la 
Conference episcopate, le cardinal Chibly Langlois, a souligne V importance de 
mener un dialogue « interhai'tien» avec la participation des principales parties 
prenantes nationales. Le 3 fevrier, les representants de l’executif, du Parlement et de 
certains partis politiques sont parvenus a un premier consensus sur la tenue d’une 
seule election en 2014 pour renouveler les deux tiers du Senat, V ensemble de la 
Chambre des deputes ainsi que la totalite des municipalites et autres collectivites 
locales. Cependant, le 12 fevrier, plusieurs partis d’opposition ont abandonne le 
processus de dialogue et, le 15 fevrier, 1’officialisation des accords a ete reportee en 
raison du retard pris dans la publication par l’executif de la liste complete des 
membres de la Cour superieure des comptes et du contentieux administratif. 

10. Au cours de la periode couverte par le rapport, l’ONU et d’autres entries 
internationales et regionales ont participe en tant qu’observateurs a des discussions 
de haut niveau entre Haiti et la Republique dominicaine qui ont eu lieu le 7 janvier a 
Ouanaminthe (departement du Nord-Est d’Hai'ti) et le 3 fevrier a Jimani (Republique 
dominicaine), dans le prolongement de la decision de la Cour constitutionnelle 
dominicaine du 23 septembre 2013 concernant la nationality. Les debats ont 
essentiellement porte sur des questions bilaterales comme la gestion des frontieres, la 
politique en matiere de migrations, le commerce et la protection de l’environnement. 

Evaluation des conditions de securite 

11. Dans Eensemble, les conditions de securite sont restees relativement stables 
durant la periode a l’examen. Les chiffres de la criminalite recueillis par la Police 
nationale et la MINUSTAH indiquent une legere tendance a la baisse de la grande 
criminalite par rapport a la meme periode de l’exercice precedent, contrairement a la 
tendance observee depuis cinq ans, avec un nombre total de 817 cas d’homicide 
signales (soit 21 % de moins qu’en 2012). La violence et les activites des bandes 
organisees sont restees concentrees dans les grands centres urbains, 77 % des 
homicides commis en 2013 ayant eu lieu dans V agglomeration de Port-au-Prince. II 
est egalement important de noter que le nombre total d’enlevements a baisse de 
53 % par rapport a 2012. En moyenne, le nombre mensuel de cas de viol signales a 
legerement augmente, soit 33,8 au lieu de 30,5 durant la periode examinee 
precedemment. 

12. La premiere moitie de la periode a V etude a ete marquee par des tensions 
politiques liees a V impasse sur la loi electorate, avec une augmentation de 57 % du 
nombre de manifestations, qui etaient motivees pour la plupart par des problemes 
d’ordre socioeconomique concernant la mediocrite des services de base tels que 
V education, V infrastructure, Lelectricite et l’approvisionnement en eau. La majorite 
de ces manifestations se sont deroulees dans le calme, meme si les manifestants 
erigeaient souvent des barricades. L’agglomeration de Port-au-Prince est de loin la 
zone qui a ete la plus touchee par les troubles civils, suivie des zones urbaines des 
departements du Nord, du Nord-Est et de l’Artibonite. 

13. La Police nationale a continue d’ameliorer ses prestations et les conditions de 
securite dans les cinq departements que la composante militaire de la Mission avait 
quittes (Grand’Anse, Nippes, Nord-Ouest, Sud et Sud-Est) sont restees stables. 
Cependant, lorsque les capacites de la Police nationale ont ete mises a rude epreuve 
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par la criminalite locale et la multiplication des troubles civils, elle a eu besoin de 
l’appui operationnel des forces de la MINUSTAH. 

14. En septembre 2013, 11 agents de police et 30 techniciens hai'tiens ont re$u un 
diplome de genie militaire apres une formation de sept mois a l’etranger. En 
octobre, une declaration du Ministere de la defense a annonce qu’ils representaient 
la premiere promotion d’un nouveau corps du genie militaire, comme prevu dans le 
plan d’action du Ministere pour le retablissement d’une force de defense nationale 
pour la periode 2013-2016. En janvier 2014, un autre groupe de 28 techniciens ont 
entame leur formation militaire a l’etranger. Une fois diplomes, ils rejoindront les 
rangs du nouveau corps du genie militaire. 


III. Point de la situation humanitaire et economique 
et du relevement 

15. Haiti a realise des progres sur le plan humanitaire. A la fin de 2013, 90 % des 
personnes deplacees par le tremblement de terre de 2010 avaient quitte leurs camps, 
en grande partie grace aux programmes de retour et de reinstallation mis en oeuvre 
par le Gouvernement, l’ONU et des partenaires non gouvernementaux. Le nombre 
total de cas de cholera a diminue de moitie depuis le declenchement de Eepidemie a 
la fin de 2010 et le nombre de personnes souffrant d’insecurite alimentaire severe a 
recule de 1,5 million debut 2013 a 600 000 a la fin de l’annee. 

16. II subsiste cependant des besoins critiques et de grandes vulnerability. Au 
31 decembre 2013, selon les estimations de EOrganisation internationale pour les 
migrations il restait encore 146 000 personnes deplacees (soit environ 39 000 
menages) vivant dans 271 camps, ou elles manquent de protection et d’acces aux 
services de base. Sous la pression des proprietaries prives, les expulsions se 
poursuivent dans les camps de deplaces et les implantations sauvages, souvent 
accompagnees de violences. L’ONU et ses partenaires continuent de collaborer avec 
le Gouvernement pour assurer le respect des procedures legales et trouver des 
solutions durables. En 2013, moins de 50 % des fonds necessaries pour couvrir les 
besoins humanitaires ont ete fournis, ce qui a limite les ressources humaines et 
financieres disponibles pour assurer les services de base requis dans les secteurs clefs. 

17. Haiti reste le pays qui compte le plus grand nombre de cas de cholera dans le 
monde. Selon le Ministere de la sante publique et de la population, Eepidemie a fait 
8 562 victimes. Au total, 698 304 personnes ont ete infectees entre octobre 2010 et 
janvier 2014. L’Organisation panamericaine de la sante prevoit jusqu’a 45 000 
nouveaux cas en 2014 si les taux d’infection se maintiennent aux niveaux actuels. 
Bien que le nombre annuel de cas presumes ait diminue de 352 033 en 2011 a 
58 608 en 2013, un net recul qui s’est traduit par une reduction de la mortalite liee 
au cholera, le taux de mortalite en etablissement de sante (le nombre de victimes 
presumees du cholera qui meurent dans des centres de traitement) a augmente a un 
rythme annuel moyen de 1,07 % en 2013, contre 0,83 % en 2012. Cela tient au 
manque de capacite des centres de sante pour offrir aux patients un traitement 
adequat en temps utile, a quoi s’ajoute le fait que la fermeture de nombreux centres 
de traitement du cholera oblige les malades a couvrir une plus longue distance pour 
se faire soigner. 
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18. Malgre 1’amelioration de la situation sur le plan de la securite alimentaire, 
largement due au fait qu’il n’y a pas eu de cyclone pendant la periode a l’examen, le 
nombre total de cas de malnutrition aigue chez les enfants de moins de 5 ans a 
augmente de 5,1 % en 2012 a 6,5 % en 2013, ce qui represente pres de 100 000 
enfants, dont 20 000 souffrent de malnutrition aigue severe. Compte tenu des 
besoins critiques qu’il faudra continuer a assurer et des difficultes a achever le 
processus de transition humanitaire, quatre groupes (hebergement, sante, protection 
et eau) ont ete maintenus. 

19. En decembre 2013, le Fonds monetaire international a estime le taux de 
croissance economique d’Hai'ti a 4,3 % pour l’exercice 2012/13, ce qui est superieur 
au taux de 3,4 % annonce en juin 2013. Au cours de l’annee 2013, l’economie 
hai'tienne a beneficie d’une conjoncture economique mondiale plus favorable, d’une 
situation macroeconomique stable et de meilleures conditions meteorologiques, 
facteurs qui ont contribue a relancer l’activite economique. Cependant, un certain 
nombre de contraintes continuent de peser sur la croissance economique, notamment 
le manque de fiabilite de Eapprovisionnement en electricite, les infrastructures 
inadequates, les couts de transport eleves et les difficultes a accelerer les 
investissements publics. 


IV. Activites de la MINUSTAH 

Appui aux institutions de l’Etat 

20. Pendant la periode a l’examen, la MINUSTAH a apporte un appui technique et 
logistique au Gouvernement pour le lancement du Programme d’intervention Nord 
et Nord-Est (PINNE), qui a permis de former 112 fonctionnaires de 16 municipalites 
des departements du Nord et du Nord-Est. Ce programme pilote du Ministere de 
l’interieur et des collectivites territoriales re 9 oit une aide de partenaires exterieurs 
pour ameliorer les services de base dans certaines municipalites. 

21. En decembre 2013, la MINUSTAH a fourni un appui technique pour un 
colloque de trois jours organise par le Ministere de l’interieur et des collectivites 
territoriales, au cours duquel 5 delegues departementaux et 38 vice-delegues ont 
re 9 u une formation sur les moyens d’ ameliorer les services gouvernementaux au 
niveau local. De novembre a decembre, la MINUSTAH, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et d’autres partenaires ont aide le 
Departement de la protection civile a organiser des forums sur la gestion des risques 
et des catastrophes dans les departements du Nord, du Sud et de l’Artibonite. 

22. La MINUSTAH a continue d’apporter un appui technique au Parlement. Avec 
l’aide de donateurs, la Mission a collabore avec plusieurs partenaires tels que 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et le PNUD a la mise en place d’un bureau pour l’egalite des sexes 
au sein du Parlement afin de promouvoir 1’adoption de textes tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. Comme l’avait preconise la Mission, les deux 
chambres du Parlement ont adopte une loi contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme qui aidera Haiti a se conformer aux normes 
internationales en matiere de controle des operations financieres. 

23. En etroite collaboration avec le Ministere de la justice et de la securite 
publique et le barreau de Port-au-Prince, la MINUSTAH a aide a mettre sur pied 
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quatre bureaux d’assistance juridique qui ont traite plus de 2 000 affaires pendant la 
periode a l’examen. Afin de sensibiliser les parlementaires au probleme de la 
detention provisoire prolongee, la Mission a aide a organiser pour eux des visites a 
1’Administration penitentiaire nationale et a la prison de femmes de Petion-Ville. Le 
PNUD fournit egalement un appui au Ministere de la justice pour des questions 
relatives a la detention provisoire et a la gestion des dossiers. 

24. La MINUSTAH a fourni une assistance technique pour la mise en place de la 
Commission technique interministerielle des frontieres. Creee en novembre 2013 
avec un mandat de trois ans, la Commission est chargee d’assurer la securite aux 
points de passage de la frontiere, d’ameliorer la perception des recettes et de lutter 
contre la contrebande des marchandises illegales et la traite des personnes, 
notamment des femmes et des enfants. La Mission a egalement continue a fournir 
des conseils au Ministere de l’economie et des finances sur la mise en oeuvre d’un 
plan strategique de reamenagement de la Direction de la surveillance des douanes. 

Appui au processus politique 

25. Ma Representante speciale pour Haiti, Sandra Honore, n’a epargne aucun 
effort pour obtenir des decideurs politiques hai'tiens qu’ils assurent la continuity des 
institutions democratiques, l’instauration d’un dialogue national, l’etablissement 
d’un calendrier legislatif consensuel, 1’adoption des textes essentiels et la realisation 
de progres en vue de la tenue d’elections. Elle a egalement coopere etroitement avec 
les partenaires internationaux du pays, dont le corps diplomatique a Port-au-Prince, 
pour coordonner l’aide fournie par la communaute internationale et donner une 
impulsion au programme des « 5 E », qui definit les priorites du Gouvernement 
(emploi, education, environnement, energie et etat de droit). 

Appui aux prochaines elections 

26. La MINUSTAH et le PNUD ont fourni des conseils techniques tout au long du 
processus legislatif qui a conduit a T adoption et a la promulgation de la loi 
electorate, et continue d’appuyer les travaux du Conseil electoral. II reste a arreter 
un calendrier definitif pour les elections municipales et locales, reportees depuis 
2010, et pour le renouvellement d’un tiers du Senat, qui etait prevu en 2011. Les 
elections pour le renouvellement du deuxieme tiers du Senat et de l’ensemble de la 
Chambre des deputes doivent avoir lieu fin 2014. C’est ce qui determinera en fin de 
compte l’appui a fournir par la MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies. 
En outre, du fait de sa consolidation, la Mission devra utiliser de maniere plus ciblee 
et plus strategique les moyens dont elle dispose pour appuyer les efforts des 
autorites nationales. Par ailleurs, elle a apporte un soutien logistique a 1’Office 
national d’identification pour Tinscription des nouveaux electeurs et la distribution 
de cartes nationales d’identite en envoyant des equipes mobiles d’enregistrement a 
travers le pays. Elle a egalement consacre davantage de moyens a la formation d’un 
groupe d’observateurs electoraux au sein de la police dans le cadre du transfert de 
ses responsabilites aux autorites hai'tiennes, conformement au plan de 
disengagement progressif des activites d’appui operationnel. 

Affaires militaires 

27. Au cours de la periode consideree, la composante militaire de la MINUSTAH a 
continue de s’acquitter de sa principale mission, aider le Gouvernement a assurer un 
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climat de securite et de stabilite, outre racheminement de l’aide humanitaire et la 
preparation des interventions en cas de catastrophe. Plusieurs operations conjointes 
de securite ont ete menees suivant la procedure etablie, au titre de laquelle les 
activites sont dirigees par la Police nationale avec le concours de la composante de 
police de la MINUSTAH et, si necessaire, de la composante militaire. La Police des 
Nations Unies et la composante militaire ont continue d’effectuer des patrouilles 
independantes, sans la Police nationale d’Hai'ti, signe que d’autres progres sont 
necessaires avant que la Police nationale ne soit en mesure d’assurer le meme 
niveau de securite que la MINUSTAH. La composante militaire a mene des 
operations de bouclage et de fouille afin de lutter contre les activites criminelles et 
les activites des bandes organisees dans les regions les plus sensibles du pays, 
surtout dans Tagglomeration de Port-au-Prince. Elle a egalement mene des 
operations de dissuasion et d’appui, executees par les Forces d’intervention rapide, 
dans les regions reculees et isolees du pays. 

28. En plus de fournir des moyens techniques a la Mission, les compagnies de 
genie militaire de la MINUSTAH ont continue d’appuyer les priorites 
gouvernementales visant a ameliorer les conditions de vie de la population, 
notamment en effectuant des travaux de forage de puits, d’adduction d’eau et de 
remise en etat d’ecoles et d’orphelinats. 

Police 

29. Pendant la periode a Texamen, la composante de police de la MINUSTAH a 
etroitement collabore avec le Conseil superieur de la Police nationale et la Police 
nationale d’Haiti pour aider a mettre en oeuvre le Plan national de developpement 
2012-2016 de la Police nationale dans le cadre d’un plan d’execution conjoint. 
Conjugues au renforcement de la strategic de copositionnement des agents de la 
composante de police de la Mission et des agents de la Police nationale hai'tienne, 
ces efforts ont favorise la realisation des objectifs clefs du Plan de developpement. 
En decembre 2013, 1 058 eleves (dont 111 femmes) ont obtenu leur diplome d’agent 
de police, conformement aux dispositions du Plan, qui prevoit la formation de 1 000 
nouveaux agents chaque annee, pour atteindre un effectif de 15 000 agents de police 
en activite. Une nouvelle promotion de plus de 1 050 agents de police doit entamer 
une formation de sept mois d’ici a la fin du mois de mars 2014. 

30. La Police nationale d’Haiti joue un role de plus en plus actif et visible, 
notamment dans les quartiers particulierement violents. Grace aux efforts de 
prevention et de repression de la criminalite menes par la Police nationale avec le 
concours de la MINUSTAH dans les zones urbaines sensibles, le taux de criminalite 
a diminue entre 2012 et 2013 et plusieurs gangs ont ete demanteles. En outre, la 
police a continue de mettre en oeuvre des programmes de proximite axes sur la 
prevention de la criminalite, Taccent etant mis sur les jeunes et les femmes en 
situation de risque, tout particulierement a Port-au-Prince (departement du Nord), 
Les Cayes (departement du Sud), Gonaives (departement de TArtibonite) et Jacmel 
(departement du Sud-Est). 

31. Depuis la nomination d’un nouvel inspecteur general de la Police nationale 
d’Hai'ti en septembre 2013, l’lnspection a commence a mettre en oeuvre son plan 
strategique visant a renforcer son independance et son efficacite en remediant au 
manque de personnel, de moyens financiers, d’equipement et de formation 
specialisee. L’lnspection a ouvert un service de teleassistance qui permet aux 
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citoyens de signaler les pratiques reprehensibles de la police, telles que les 

arrestations arbitraires et le recours excessif a la force. Elle a egalement retabli le 
systeme d’inspection et d’audit des unites et services de police a travers le pays. 

Protection des groupes vulnerables 

32. La composante militaire et la composante de police de la MINUSTAH ont 

maintenu leur presence dans les camps de deplaces et dans les collectivites urbaines 
fragiles particulierement touchees par la criminalite, ou les femmes et les enfants 
sont exposes a la violence sexuelle et sexiste. Sur les 271 sites qui continuaient 

d’accueillir des deplaces, 24 camps a haut risque ont fait l’objet de patrouilles 

quotidiennes, tandis que des patrouilles inopinees ont ete realisees dans les autres 
camps. Au cours de la periode a l’examen, la composante militaire et la composante 
de police ont effectue 9 135 patrouilles dans les camps de deplaces de 

Lagglomeration de Port-au-Prince. La coordination avec le groupe de la protection a 
permis d’assurer la coherence des activites menees par la Mission et l’equipe de 
pays des Nations Unies. 

Lutte contre la violence de proximite 

33. La MINUSTAH a continue de mener des initiatives destinees a stabiliser la 
situation dans les collectivites urbaines fragiles, et notamment a remedier a des 
problemes tels que le chomage des jeunes, la mauvaise qualite des infrastructures, la 
faiblesse des institutions chargees de la securite et le manque d’acces a la justice. 
Pour ce faire, la Mission a appuye des projets d’infrastructure et de protection de 
Tenvironnement qui emploient beaucoup de main-d’oeuvre, des programmes de 
formation professionnelle, des activites generatrices de revenus et la creation de 
bureaux d’aide juridique et de residences protegees, qui offrent de nouvelles 
possibility socioeconomiques aux anciens membres de bandes organisees, aux 
jeunes a risque, aux femmes et aux groupes vulnerables. Les projets a forte intensite 
de main-d’oeuvre ont permis d’offrir un emploi temporaire a 15 000 personnes a 
risque dans les domaines de l’amenagement des bassins versants, de Tinfrastructure 
publique et de la remise en etat des canaux. Par ailleurs, des partenaires tels que le 
Ministere de la jeunesse et des sports, le Ministere de Tenvironnement, 
Tadministration penitentiaire, la Police nationale d’Hai'ti, les municipality et les 
autorites locales, ainsi que de nombreuses associations locales, ont mene plus de 65 
activites de sensibilisation dans des quartiers traditionnellement violents afin de 
desamorcer les tensions et d’encourager le dialogue social. La Mission a execute 42 
des 48 projets inscrits au budget 2012/13 et lance 29 nouveaux projets inscrits au 
budget 2013/14. 

Justice 

34. La MINUSTAH a aide le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a elaborer 
son premier programme de travail ainsi que ses procedures internes et financieres. 
Au cours de Tannee ecoulee, le Conseil superieur s’est employe a renforcer 
Tindependance des institutions judiciaires, malgre Tarrestation controversee - et la 
liberation - en octobre 2013 de Tavocat et militant de Topposition Andre Michel, et 
le maintien en detention d’individus ay ant porte plainte pour corruption au sein du 
Gouvernement. La prerogative du Conseil d’approuver la nomination des juges vise 
a limiter ces problemes d’ingerence du pouvoir politique. L’institution a fait en sorte 
que les juges soient principalement recrutes parmi les diplomes de TEcole de la 
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magistrature, qui a re£u une aide de la MINUSTAH et de plusieurs donateurs pour 
former 40 nouveaux magistrats d’ici a la mi-2014. Bien que le Conseil superieur 
continue d’avoir des difficultes dans ses deliberations, ces mesures temoignent de 
certains progres pour ce qui est de renforcer la structure institutionnelle du Conseil. 

35. Avec l’appui technique et financier de la MINUSTAH et du PNUD, le 
Ministere de la justice et de la securite publique a continue a mettre en oeuvre son 
plan d’action pour 2013-2016. Le Ministere a mis Taccent sur Tinfrastructure, 
tandis que la Mission lui a fourni une assistance technique pour mettre en place un 
bureau charge des questions de detention provisoire et ameliorer la gestion des 
condamnations. Le Ministere travaille sur une politique nationale de justice penale, 
qui definira la vision, les priorites et les strategies de TEtat en matiere de lutte 
contre la criminalite et determinera les moyens et ressources affectes aux poursuites 
penales. La MINUSTAH a continue d’apporter une assistance technique pour la 
reouverture de Tlnstitut medico-legal. Des ressources ont ete affectees a Tlnstitut 
dans le projet de budget national pour Texercice 2013/14 et le directeur de Tlnstitut 
a ete designe par le Gouvernement. 

Systeme penitentiaire 

36. La MINUSTAH a fourni un appui technique et logistique a la Direction de 
Tadministration penitentiaire pour la coordination d’un programme de formation 
specialisee a T intention des responsables et des agents de T administration 
penitentiaire ainsi que du personnel medical carceral. La Mission a egalement 
contribue a reduire le nombre de cas de detention provisoire prolongee et illegale en 
aidant les directeurs de prison a transmettre les dossiers des detenus aux autorites 
judiciaires pour faciliter leur acces a la justice. Grace a ces efforts, 215 detenus ont 
ete remis en liberte depuis septembre 2013. La MINUSTAH a aide a etablir un 
partenariat officiel entre les prisons et le Ministere de la sante publique et de la 
population afin d’ameliorer la sante et le bien-etre des detenus, s’agissant en 
particulier des services de sante mentale. Pendant la periode a Texamen, des 
programmes de ce type ont ete mis en place dans sept prisons a Jeremie 
(departement de Grand’Anse), Jacmel (departement du Sud-Est), Anse-a-Veau 
(departement de Nippes), Port de Paix (departement du Nord-Ouest), Saint-Marc 
(departement de TArtibonite), Fort-Liberte (departement du Nord-Est) et Les Cayes 
(departement du Sud). 

Droits de l’homme 

37. La Mission a continue a aider les autorites hai'tiennes a suivre la situation des 
droits de Thomme et a etablir des rapports a ce sujet. L’accreditation internationale, 
le 4 decembre 2013, du Bureau hai'tien du Mediateur, comme institution nationale de 
defense des droits de Thomme par le Comite international de coordination des 
institutions nationales de defense des droits de Thomme, est un fait nouveau qui 
retient Tattention. La Commission interministerielle des droits de Thomme est 
devenue operationnelle pendant la periode consideree. 

38. La signature par le Gouvernement hai'tien de la Convention contre la torture et 
autres peines et traitements cruels, inhumains ou degradants, le 16aout, et son 
adhesion au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, 
le 10 octobre, constituent egalement des faits nouveaux positifs conformes a ce que 
preconisait la Mission. Le 16 decembre, Haiti a depose Tinstrument de ratification 
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de la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la cooperation en 
matiere d’adoption internationale. En novembre, Haiti a soumis son rapport 
periodique sur la mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de 1’ enfant en 
Haiti, qui etait attendu depuis 2007. En outre, la premiere version du rapport sur 
E application de la Convention relative aux droits des personnes handicapees a ete 
remise a la Commission interministerielle des droits de Ehomme. II faut citer une 
autre initiative interessante prise par le Gouvernement: Eetablissement d’un rapport 
a mi-parcours sur E application des recommandations acceptees par lui apres 
l’examen periodique universel portant sur Haiti. 

39. Le 20 fevrier 2014, la Cour d’appel de Port-au-Prince a decide de rejeter une 
decision du tribunal d’instance et d’ordonner un supplement d’enquete sur les 
allegations de crimes contre Ehumanite et d’infractions financieres imputees a 
l’ancien President, Jean-Claude Duvalier. 

40. Malgre ces progres, il subsiste des lacunes systemiques en matiere de 
protection des droits de Ehomme. II s’agit notamment de presomptions d’utilisation 
excessive de la force par la Police nationale, de la lenteur avec laquelle l’lnspection 
generate de la Police nationale hai'tienne enquete sur ces allegations et de cas de 
detention provisoire prolongee dans des conditions cruelles et inhumaines. 

Egalite des sexes 

41. La Mission a publie en aout 2013 une etude portant sur la reaction de la police 
et du pouvoir judiciaire aux affaires de viol. Cette etude recensait les defaillances 
constatees dans le fonctionnement des tribunaux, du parquet et des autorites de 
police dans le traitement reserve a ces affaires, et montrait que, dans la grande 
majorite des cas, les affaires de viol ne faisaient pas l’objet des poursuites 
judiciaires voulues. Pour remedier a cette situation, la MINUSTAH et le PNUD ont 
apporte leur appui a des activites de formation de magistrats, d’officiers de police 
judiciaire et d’agents de police, notamment un stage de cinq jours a l’intention de 
283 agents de police (dont 31 femmes) sur les moyens de prevenir et combattre les 
violences sexuelles et sexistes. Durant la periode consideree, cinq nouveaux services 
specialises d’enquete sur les affaires de violence sexuelle ont ete ouverts dans les 
commissariats de police. La Police nationale hai'tienne, avec l’aide de la 
MINUSTAH, a aide les victimes de violence sexuelle, notamment en leur offrant des 
moyens de se rendre dans les centres medicaux, de demenager, et de recevoir une 
aide psychologique et juridique. En novembre, le President Martelly a inaugure un 
nouveau bureau national commun au Ministere de la condition feminine et des droits 
des femmes et a la Police nationale hai'tienne. 

42. La MINUSTAH soutient les efforts faits pour integrer dans la nouvelle loi 
electorate le principe d’un quota minimum de 30 % de femmes dans la vie publique, 
qui est inscrit dans la Constitution; pour cela, la Mission a finance un atelier 
national tenu en septembre 2013. La loi electorale prevoit en effet une proportion 
minimale de femmes dans l’appareil electoral et dans les conseils municipaux et 
locaux. Tout comme la loi recemment promulguee sur la formation, le 
fonctionnement et le financement des partis politiques, la nouvelle loi electorale 
inclut des mesures financieres incitant les partis politiques a preserver cette 
proportion minimale de femmes. 
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Protection de l’enfance 

43. Pendant la periode consideree, la MINUSTAH a ete informee de 206 cas de 
violence a l’encontre de mineurs, dont 127 affaires de viol et autres violences 
sexuelles, 14 affaires de prostitution d’enfants, 17 homicides, 9 agressions sexuelles 
avec coups et blessures, 5 affaires d’utilisation d’enfants par des bandes armees, 
1 affaire d’enlevement, 5 affaires de traite d’enfant et 28 affaires de violences 
familiales. Ces informations ont ete communiquees chaque semaine a la Police 
nationale et a la Brigade de protection des mineurs pour qu’elles prennent les 
mesures voulues. S’agissant de la justice pour mineurs, la MINUSTAH a continue a 
suivre la situation des enfants en detention provisoire dans les principaux centres de 
detention du pays. Son intervention aupres de juges des tribunaux pour enfants a 
amene la remise en liberte de six enfants. 

VIH/sida 

44. La MINUSTAH et les organismes des Nations Unies, notamment le PNUD, dans 
le cadre du Fonds mondial pour la lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
ont continue a aider a realiser le Programme national de lutte contre le sida dans les 
domaines prioritaires suivants : reduction de la transmission sexuelle du virus, 
elimination de la transmission de la mere a 1’enfant, elimination de l’ostracisme et de 
la discrimination contre les personnes contaminees, fourniture d’une protection 
sociale aux personnes vivant avec le VIH et elimination de la violence sexuelle. 
Pendant la periode consideree, les directives relatives aux traitements antiretroviraux 
ont ete revisees. En decembre dernier, a Toccasion de la Journee mondiale de la lutte 
contre le sida, un atelier a ete organise pour examiner le projet de loi sur le VIH, qui 
sera depose sur le bureau du Parlement au debut de 2014. 

Pro jets a effet rapide 

45. Pendant la periode consideree, la MINUSTAH a mene a bien six projets a effet 
rapide; en outre, 26 projets sont en cours de realisation, 26 ont ete approuves et 30 
nouveaux projets sont a l’etude. Les projets portaient sur des mesures a prendre pour 
enrayer Tepidemie de cholera et prevenir les maladies hydriques (25 projets), 
T amelioration de la surete et de la securite dans les quartiers pauvres et dangereux 
par Tinstallation de moyens d’eclairage public photovoltai'que (3 projets), un soutien 
aux institutions garantes de l’etat de droit et de la bonne gouvernance (25 projets), et 
la remise en etat de divers equipements et batiments publics (30 projets). Enfin, cinq 
projets portent sur la promotion de l’egalite des sexes et la formation professionnelle. 

Deontologie et discipline 

46. L’Equipe Deontologie et discipline a continue a mettre en oeuvre la strategie 
integree de prevention des comportements reprehensibles en dispensant une 
formation a 578 membres du personnel de la MINUSTAH. Des seances speciales de 
formation des formateurs sur les moyens de prevenir les comportements 
reprehensibles, en particulier Texploitation et les abus sexuels, ont aussi ete 
organisees a Tintention des responsables militaires et policiers, et des agents de 
liaison. Les responsables de la Mission ont toujours fait savoir de maniere tres claire 
a tous les membres du personnel qu’ils doivent maintenir en toutes circonstances les 
normes de conduite les plus elevees, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la zone de 
la Mission. 
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Information et communication 

47. Pendant la periode consideree, la MINUSTAH a continue a utiliser 
1’information comme outil strategique pour executer plus facilement son mandat et 
appliquer le Plan de consolidation. Elle a poursuivi ses activites dans ce domaine en 
etablissant des relations avec les medias internationaux et nationaux, en organisant 
regulierement des conferences de presse, en publiant des communiques de presse et 
en diffusant d’autres produits, notamment a la radio, sur son site Web, en flux 
continu, dans les medias sociaux ou a la television. La Mission s’est notamment 
adressee aux groupes de jeunes defavorises dans les zones vulnerables d’Haiti par 
une campagne nationale de sensibilisation sous le nom «Ann Chwazi lape» 
(Choisissons la paix). Cette campagne nationale recherche la participation des 
citoyens, et porte sur la non-violence et les droits de l’homme, notamment les 
mesures permettant d’ameliorer la participation des femmes et des personnes 
handicapees a la vie publique et aux decisions. Parallelement a ces activites de 
communication, la MINUSTAH a lance une serie de debats mensuels televises, les 
participants venant d’institutions publiques, de la societe civile ou d’organismes des 
Nations Unies pour examiner des themes tels que les droits de Thomme et la 
detention provisoire prolongee. 


V. Activites d’aide humanitaire, de relevement 
et de developpement 

Coordination entre la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies 

48. L’equipe de pays des Nations Unies a continue a mettre en oeuvre les 
programmes communs conformement au Cadre strategique integre approuve par le 
Gouvernement hai'tien. Au 31 decembre 2013, le taux global de decaissement des 
projets finances au moyen du Fonds pour la reconstruction d’Haiti etait de 86 %. 

49. Apres le lancement du Cadre de coordination de l’aide lors de la precedente 
periode, un groupe technique de haut niveau a ete cree; il comprend des representants 
du Cabinet du Premier Ministre et du Ministere du plan et de la cooperation 
exterieure, le Representant special adjoint du Secretaire general/Coordonnateur 
resident et Coordonnateur des affaires humanitaires et des membres du Groupe des 
12 principaux donateurs d’Hai'ti. Avec l’aide, toujours, de la MINUSTAH, le 
Gouvernement hai'tien a tenu le tout premier forum national des organisations non 
gouvernementales le 8 octobre 2013. Ce forum a reuni des representants de l’Etat, de 
plus de 250 organisations et d’organismes de la communaute internationale pour 
examiner le projet de loi destinee a reglementer l’activite des organisations non 
gouvernementales en Haiti, et leur role dans les structures nationales de coordination 
et dans la reponse aux situations d’urgence. Sous sa forme actuelle, le projet de loi, 
tout en cherchant a faire mieux correspondre les activites financees par l’aide aux 
priorites nationales, aurait des consequences importantes concernant la presence des 
organisations internationales non gouvernementales, qui seraient imposables et 
assujetties a une reglementation plus rigoureuse. 

50. Les Champions politiques pour la resilience face aux catastrophes se sont 
reunis a New York le 25 septembre 2013 avec la participation d’Hai'ti. Avec leur 
aide, le Gouvernement hai'tien a choisi trois departements (le Nord, le Nord-Est et la 
Grand’ Anse) pour amorcer une amelioration de la resilience aux catastrophes. 
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L’etablissement d’un tableau thematique de la reduction des risques de catastrophe a 
progresse de facpon appreciable; ce tableau a ete privilegie dans le Cadre national de 
coordination de l’aide exterieure. 

51. Le plan d’action humanitaire pour 2014 a besoin de 169 millions de dollars. Le 
but en est de degager des solutions et de fournir des services de base a V intention 
des personnes deplacees qui vivent encore dans des camps et de repondre aux 
besoins critiques entraines par l’epidemie de cholera, L insecurity alimentaire et les 
problemes de nutrition, de protection et de prevention des catastrophes. Jusqu’a 
present, 6 millions de dollars seulement pour ce plan humanitaire ont ete reunis. 

Efforts deployes par les Nations Unies pour venir a bout de Pepidemie 
de cholera 

52. Les organismes des Nations Unies presents en Haiti ont elabore un plan de 
deux ans, chiffre a 68 millions de dollars, comme contribution directe au Plan 
national de 10 ans pour P elimination du cholera, dans le but de reduire les taux 
d’infection et a les ramener a mo ins de 0,5 %. Le plan de deux ans retient quatre 
domaines prioritaires : la surveillance epidemiologique, la promotion de la sante 
publique, le traitement medical, et l’eau, Phygiene et l’assainissement. Ce plan 
constitue un cadre d’action a court terme pour eliminer la maladie, tandis que des 
reponses structurelles et institutionnelles sont integrees par le Plan national 
d’elimination du cholera. Dispenser durablement de meilleurs soins de sante aux 
femmes, aux hommes et aux enfants d’Haiti exige un effort plus important, urgent 
pour combattre le cholera et remedier aux effets de plusieurs decennies 
d’investissements insuffisants dans les systemes elementaires d’adduction d’eau 
potable, d’assainissement et de soins. 

53. Des activites visant l’elimination du cholera, aussi bien directes qu’indirectes, 
ont ete menees au cours de la periode consideree; on a notamment creuse des 
canaux, construit des murets pour limiter les inondations et le risque de transmission 
des maladies hydriques dans les quartiers vulnerables. Les Nations Unies ont 
egalement forme du personnel sanitaire et ouvert des centres de traitement du 
cholera dans les localites ou le risque est eleve, en partenariat avec les autorites 
nationales et notamment le Ministere de la sante publique et de la population. 


VI. Progres accomplis en ce qui concerne le retrait 
et la reconfiguration de la Mission 

54. Au cours de la periode consideree, la composante militaire a reduit ses 
effectifs en application de la resolution 2119 (2013) du Conseil de securite. A la 
date fixee, la fin de juin 2014, ses effectifs auront ete ramenes a 5 021 militaires, ce 
qui est le maximum autorise, par le retrait d’un nombre equilibre de 1 249 militaires 
et de personnel du genie. Cette reduction de 15 % des effectifs d’hommes en 
uniforme, dans la Mission, coincide avec les calendriers prevus de releve des 
militaires. Au 1 er juillet 2014, la composante militaire comprendra 21 compagnies 
d’infanterie et 3 compagnies de genie, 1 capacite d’aviation, et 1 hopital de 
niveau II, mais n’aura plus de capacite maritime. Durant la periode consideree, la 
composante militaire a redeploye un peloton de Saint-Marc a Gona'ives 
(departement de l’Artibonite) et deux pelotons de Jacmel et Anse-a-Pitres 
(departement du Sud-Est) vers le departement de V Quest. 
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55. La MINUSTAH a continue a travailler avec le Gouvernement ha'itien pour 
progresser vers la realisation des quatre objectifs de stabilisation convenus en 
commun et definis dans le plan de consolidation de la Mission. L’annexe I au 
present rapport contient des informations a jour sur les realisations accomplies et les 
difficultes rencontrees. 

56. Conformement a la resolution 2119 (2013) du Conseil de securite, un processus 
integre de planification de ce que sera la configuration de la Mission des Nations 
Unies en Haiti apres 2016 a commence, avec la participation d’acteurs nationaux et 
internationaux importants, et notamment l’equipe de pays des Nations Unies. Ce 
processus permettra au Conseil de prendre a l’avenir une decision en connaissance de 
cause sur la configuration la plus appropriee de la presence des Nations Unies pour 
aider Haiti apres T achievement en 2016 du plan de consolidation de quatre ans. 

57. Un premier examen des activites de la MINUSTAH et de l’equipe de pays des 
Nations Unies a permis de recenser les fonctions politiques et les fonctions de 
maintien de la paix qui resteront sans doute pertinentes apres 2016 : la poursuite du 
soutien au developpement de la Police nationale hai'tienne, la consolidation des 
gains de la stabilisation politique par la poursuite des bons offices, le renforcement 
du respect du principe de la legalite par le secteur de la securite et grace a des 
reformes legislatives, et la defense des droits de l’homme. Pour l’accomplissement 
de ces fonctions, cinq grandes options de configuration sont envisagees; elles sont 
presentees ici. 

58. Une premiere option consisterait a mettre un terme au mandat de maintien de 
la paix des Nations Unies et a designer un envoye special des Nations Unies en 
Haiti, pour exercer les bons offices politiques avec la capacite de soutenir le 
processus politique voulu par les Hai'tiens eux-memes. Cette option comprend le 
retrait integral des composantes militaire et de police et la fermeture de toutes les 
antennes regionales. La Police nationale hai'tienne devrait alors s’etre dotee de la 
capacite de repondre sur T ensemble du territoire aux besoins de securite, et la 
poursuite de son developpement dependrait d’un soutien bilateral et du concours de 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

59. Une deuxieme option comporterait Tachievement du mandat de maintien de la 
paix et l’etablissement d’une mission politique speciale conservant la capacite de 
developper la Police nationale hai'tienne. Cette mission speciale serait axee sur la 
facilitation politique, la promotion et le controle du respect de la legalite et des 
activites relatives aux droits de l’homme, ainsi que la poursuite du soutien au 
developpement de la police a la faveur d’une presence minimale de policiers 
internationaux dans certaines localites du territoire ha'itien. Cette option 
comporterait aussi le retrait complet de la composante militaire et des unites de 
police constitutes ainsi que la fermeture des antennes regionales. Toujours au titre 
de cette option, la Police nationale hai'tienne devrait pouvoir repondre aux besoins 
securitaires sur Tensemble du territoire. Les mecanismes d’integration dans l’equipe 
nationale de pays des Nations Unies continueraient a fournir une reponse 
coordonnee aux priorites du Gouvernement ha'itien. 

60. Une troisieme option comporte 1’achievement du mandat de la MINUSTAH et 
la creation d’une nouvelle mission de maintien de la paix ayant surtout un role 
politique, avec une empreinte au sol beaucoup plus reduite. Le mandat reduit de 
cette mission serait axe integralement sur la facilitation politique, le developpement 
de la Police nationale hai'tienne, le soutien et le controle du respect de la legalite, la 
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defense des droits de l’homme et un soutien operationnel au maintien d’un 
environnement stable. II y aurait la encore un retrait complet de la composante 
militaire, y compris des facilitateurs, avec la poursuite et eventuellement 
1’augmentation de la presence sur 1’ensemble du territoire des unites de police 
constitutes qui devraient etre capables de combler d’eventuelles lacunes dans le 
domaine de la securite. Un effectif reduit de policiers s’occuperait exclusivement de 
formation. Les antennes civiles regionales seraient limitees a trois ou quatre 
agglomerations critiques tandis que les autres activites des Nations Unies seraient 
accomplies par l’equipe de pays des Nations Unies. 

61. Dans la quatrieme option, le mandat de la MINUSTAH s’acheverait 
egalement, et une nouvelle operation de maintien de la paix serait etablie, dans les 
memes conditions que dans la troisieme option mais avec en outre une Force 
militaire de reserve strategique (FRS) composee d’un bataillon composite pour une 
premiere periode d’un an. Cette force de reserve strategique serait degagee de toute 
obligation en matiere d’operations de securite de routine et serait cantonnee dans un 
endroit unique et dotee d’une capacite aerienne adequate pour lui permettre de 
transporter une compagnie en tout point du territoire hai'tien. 

62. Une cinquieme option comporterait une modification du mandat actuel de 
maintien de la paix de la MINUS TAH afin de tenir compte de la reduction des 
activites rendue possible par l’achevement du Plan de consolidation. La composante 
militaire poursuivrait sa reduction progressive mais le deployment de policiers 
resterait initialement inchange. Une presence civile sensiblement reduite serait 
maintenue dans quatre ou cinq des agglomerations les plus peuplees du pays. 
L’integration structurelle dans l’equipe de pays des Nations Unies continuerait de 
permettre de repondre de facpon coordonnee aux choix du Gouvernement hai'tien. 


VII. Incidences financieres 

63. Par sa resolution 67/275, l’Assemblee generale a ouvert un credit d’un 
montant de 609 187 500 dollars aux fins du fonctionnement de la MINUSTAH pour 
l’exercice allant du 1 er juillet 2013 au 30juin 2014. Un projet de budget pour la 
periode allant du l er juillet 2014 au 30juin 2015 a ete soumis pour examen a 
l’Assemblee generale a la deuxieme partie de la reprise de sa soixante-huitieme 
session. Au 19 fevrier 2014, les contributions statutaires non versees au compte 
special de la MINUSTAH s’elevaient a 145,5 millions de dollars. A cette date, le 
montant total des contributions non acquittees pour Tensemble des operations de 
maintien de la paix etait de 2 019,3 millions de dollars, alors que les montants dus 
aux pays qui avaient fourni des contingents et des unites de police constitutes a la 
MINUSTAH s’elevaient a 18,5 millions de dollars. Le remboursement des sommes 
dues au titre des contingents et de leur materiel a ete effectue pour les periodes 
s’achevant respectivement le 31 octobre 2013 et le 30 septembre 2013, 
conformement au calendrier trimestriel des paiements. 


VIII. Observations 
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64. La periode consideree a ete marquee par une intensification des troubles civils 
et des manifestations, imputable en grande partie aux revendications 
socioeconomiques et a un sentiment croissant d’impatience du fait que la tenue des 
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elections n’a cesse d’etre reportee. Des tensions persistantes entre les branches du 
Gouvernement ont ajoute a ces troubles. 

65. L’ adoption de la loi electorate par le Parlement et sa promulgation en 
decembre 2013 par l’executif ont aide a apaiser sensiblement les tensions. En outre, 
le processus de dialogue interhaitien qui a ete engage le 24janvier 2014 entre 
l’executif, le Parlement et les partis politiques s’est revele etre une initiative 
determinante en vue de faire face a l’animosite persistante suscitee par le report des 
elections, a la deterioration pergue de la gouvernance democratique et aux opinions 
divergentes quant a la necessity de modifier davantage la Constitution. II s’agit la de 
signes encourageants, rendus possibles par une serie de concessions faites par les 
parties aux negociations en vue de trouver des solutions consensuelles aux impasses 
politiques a repetition auxquelles se heurte le pays. Je felicite les dirigeants 
politiques hai'tiens de s’engager sur cette voie politique favorable et invite les 
parties prenantes a entretenir ce processus qui vise a la conclusion d’un accord 
politique elementaire et a la creation d’un environnement propice au developpement 
socioeconomique. 

66. La tenue d’elections en 2014 est indispensable pour la continuity des 
institutions democratiques du pays. Je demande done instamment aux autorites de ne 
menager aucun effort pour creer des conditions equitables aux fins de la tenue, des 
que possible, d’elections transparentes et sans exclusive. Bien qu’un consensus 
commence a se faire jour quant au type d’elections a tenir en 2014 et au 
deroulement des operations, tant l’executif que le pouvoir legislatif doivent prendre 
un certain nombre de mesures en vue de preparer ces elections. Conformement a son 
engagement, le Gouvernement a apporte une contribution appreciable au budget 
electoral. Comme par le passe, l’ONU se tient prete a preter l’appui necessaire au 
processus electoral. 

67. Si je me felicite des succes remportes dans des domaines prioritaires du plan 
de consolidation, comme la professionnalisation de la Police nationale hai'tienne, la 
lenteur des progres accomplis dans d’autres domaines egalement importants risque 
de compromettre une partie des resultats appreciates qui ont ete obtenus a ce jour. 
En particulier, en ce qui concerne la justice et 1’application du principe de 
responsabilite, les progres sont restes en de$a de ceux qui ont ete realises dans le 
domaine de la Police nationale, ce qui cree un desequilibre dans l’instauration de 
l’etat de droit. Je crains egalement que 1’absence de consensus politique n’entrave la 
capacite des institutions nationales d’assumer a terme la pleine responsabilite du 
processus electoral. Dans la perspective de la concentration des activites de la 
MINUSTAH, il est devenu indispensable que les autorites nationales assument de 
plus amples responsabilites dans l’instauration de l’etat de droit et la preparation des 
prochaines elections. 

68. Malgre ces problemes, les progres accomplis sur la voie de la stabilisation de 
la situation en Haiti depuis le deployment initial de la MINUSTAH en 2004 ont ete 
considerables. Je suis done convaincu qu’Hai'ti et ses partenaires peuvent poursuivre 
energiquement le processus de consolidation en cours, compte tenu des imperatifs 
de security afferents aux elections presidentielles prevues pour novembre 2015 et, 
en meme temps, rechercher les meilleurs moyens de continuer a contribuer, au-dela 
de 2016, au renforcement de la stability et a l’acceleration du developpement. La 
future presence des Nations Unies en Haiti devrait assurer, moyennant un mandat 
mieux adapte et des effectifs moins nombreux, la consolidation des progres realises 
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depuis le deployment de la MINUSTAH sur la voie de la stabilite et du 
renforcement des capacites, tout en restant en mesure de combler d’eventuelles 
lacunes operationnelles en matiere de securite. Si le rythme actuel des progres est 
maintenu, la necessite d’invoquer le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
dans le cadre d’un futur mandat pourrait etre reexaminee. 

69. Une evaluation strategique complete sera realisee a Techelle des Nations 
Unies en vue d’etablir un etat mis a jour et detaille des conditions sur le terrain 
afferentes aux cinq options envisageables pour la configuration de la Mission que 
j’ai exposees dans leurs grandes lignes dans le present rapport. Les conclusions de 
cette evaluation strategique seront presentees dans un rapport ulterieur au Conseil, 
qui contiendra egalement mes recommandations concernant 1’ option qui 
conviendrait le mieux a Haiti a ce stade. Prealablement a la decision du Conseil de 
securite, la MINUSTAH et Tequipe de pays des Nations Unies continueront a 
cooperer etroitement avec les autorites hai'tiennes pour accelerer le transfert des 
fonctions au Gouvernement. Si les conditions sur le terrain le permettent, une 
transition acceleree vers une nouvelle configuration de la presence des Nations 
Unies en Haiti pourrait etre envisagee. 

70. II est essentiel que la communaute internationale redouble d’efforts pour 
continuer a ameliorer la situation humanitaire, tout particulierement en ce qui 
concerne l’epidemie de cholera qui est toujours en cours. A cet egard, j’ai nomme fin 
aout 2013 un coordonnateur principal de la lutte contre le cholera en Haiti, en vue de 
preter un appui efficace a la strategie nationale suivie dans ce domaine. J’ai 
egalement entrepris d’etablir, au sein de la MINUSTAH, un groupe d’appui aux 
solutions integrees, charge d’aider a coordonner Tensemble des activites des Nations 
Unies liees a la lutte contre le cholera. Afin que les progres realises en 2013 se 
poursuivent, je demande aux Etats Membres et aux partenaires de faire en sorte que 
les ressources necessaires soient affectees d’urgence au plan biennal mis en oeuvre par 
TOrganisation au soutien direct du Plan national d’elimination du cholera en Haiti. 

71. En conclusion, je tiens a exprimer ma profonde gratitude a ma Representante 
speciale, Sandra Honore, pour ses services a 1’appui de la stabilisation en Haiti alors 
que la reconfiguration de la Mission est en cours. Je tiens egalement a remercier 
tous les membres du personnel de la MINUSTAH, les pays fournisseurs de 
contingents ou d’effectifs de police et Tequipe de pays des Nations Unies, ainsi que 
leurs partenaires, de leur devouement sans faille et de leur determination a instaurer 
la stabilite et a assurer le developpement en Haiti. 
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Annexe I 


Progres dans la consolidation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

Dans mon rapport au Conseil de securite en date du 8 mars 2013 (S/2013/13 9), 
j’ai presente le plan de concentration des activites de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), lequel definit quatre indicateurs de 
stabilisation qui constituent le cadre de la mise en oeuvre de la consolidation de la 
Mission. La presente annexe fait le point des progres realises au cours de la periode 
consideree au regard de ces quatre indicateurs. 

Principales realisations 

Developpement de la police 

La MINUSTAH s’est employee a appuyer le developpement des capacites de 
la Police nationale hai'tienne conformement au Plan de developpement 2012-2016. 
Les resultats obtenus au regard des principaux indicateurs du plan de recentrage des 
activites de la Mission concernant le developpement de la police sont les suivants : 

• La promotion de la Police nationale sortie en decembre 2013 comptait 
1 058 laureats (dont 111 femmes), ce qui remplit la condition des 1 000 agents 
supplementaires par an qui est necessaire pour atteindre l’objectif, inscrit au 
Plan de developpement 2012-2016, de porter a 15 000 le nombre des agents en 
service. Une nouvelle promotion de plus de 1 050 agents devrait commencer 
une formation de sept mois en mars 2014; 

• Conformement au plan de recentrage des activites, l’Ecole de la Police 
nationale est pleinement operationnelle, avec 98 instructeurs nationaux. En ce 
qui concerne les capacites d’encadrement de la Police nationale, 41 
commissaires ont ete diplomes en octobre 2013 de PAcademie de la Police 
nationale. En outre, une nouvelle promotion de 38 commissaires a entame sa 
periode de formation de six mois en novembre 2013; 

• A la date d’etablissement du present rapport, la part des effectifs de la Police 
nationale hai'tienne deployes dans les regions, hors de Pagglomeration de 
Port-au-Prince, s’eleve a 32,5 %, soit un niveau proche de l’objectif d’un tiers. 
La moitie des effectifs des agents de police deployes dans les regions ont recpu 
une formation dans le domaine de Paction antiemeute au cours de la periode 
consideree; 

• Afin d’ameliorer la capacite de la police de s’autogerer efficacement, une 
revision des procedures relatives aux commandes permanentes, aux 
affectations et a la chaine d’approvisionnement est en cours depuis octobre 
2013. Au cours de la periode consideree, 87 postes de police ont ete construits 
ou renoves et le pare automobile de la police a ete augmente de 194 nouveaux 
vehicules, dont des motocyclettes. Les procedures concernant l’entretien des 
actifs et du materiel ont egalement ete ameliorees; 

• 4 291 agents de police au total (soit 38,2 % de Peffectif de la Police nationale) 
sont affectes a des unites specialises dans les domaines de P administration 
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penitentiaire, de la police de proximite, de la lutte antiemeute, des enquetes 
criminelles, de la circulation, de la lutte contre la violence sexuelle et sexiste, 
des droits de rhomme, de la surveillance des cotes et de la gestion des 
frontieres; 

• Enfin, ces deux dernieres annees, le Gouvernement hai'tien a releve la part du 
budget de l’Etat affectee a la Police nationale. Pour l’exercice 2013/14, le 
budget previsionnel de la Police nationale hai'tienne s’etablit a 153,9 millions 
de dollars. La Chambre des deputes a approuve un montant de 157,5 millions 
de dollars dont V affectation finale est suspendue a V adoption du budget par le 
Senat. 

Renforcement des capacites electorates 

L’objectif de la Mission est de creer les conditions qui permettront au 
Gouvernement hai'tien d’assumer la pleine responsabilite du processus electoral 
apres les prochaines elections presidentielles qui doivent se tenir en 2015 : 

• Aucune election n’ayant ete tenue en 2011, 2012 et 2013, les delais fixes par 
la Constitution n’ont pas ete respectes; 

• Bien qu’un conseil electoral permanent n’ait pas ete etabli, un Conseil electoral 
transitoire a ete constitue le 19 avril 2013 et son directeur executif, nomme le 
13 janvier 2014. Le Conseil a commence a enregistrer les partis politiques, ainsi 
qu’a recruter des agents electoraux pour les bureaux departementaux et 
communaux, selon un calendrier preelectoral publie le 2 octobre 2013; 

• Le Gouvernement hai'tien s’est engage a hauteur d’environ un tiers du budget 
electoral provisoire. Compte tenu des dispositions de la loi electorate de 2013 
et des elections qui doivent se tenir en 2014, il sera eventuellement necessaire 
de reviser le budget prevu; 

• En ce qui concerne la capacite des autorites haitiennes d’assumer 
progressivement l’entiere responsabilite de la logistique et de la securite des 
elections, les discussions entre la MINUSTAH et le Conseil electoral sur ce 
point sont a un stade precoce etant donne qu’aucune decision officielle n’a 
encore ete prise quant au deroulement et au calendrier des elections en 2014. 

Etat de droit et droits de l’homme 

La MINUSTAH s’attache essentiellement a soutenir 1’action du Gouvernement 
visant a renforcer les mecanismes de responsabilite et de surveillance dans le domaine 
de l’etat de droit, ainsi qu’a promouvoir la reforme legislative, qui est indispensable : 

• Bien que le reglement interieur du Conseil superieur de la magistrature ait ete 
etabli, il n’a pas ete adopte par les membres du Conseil; 

• En ce qui concerne la creation de l’lnspection judiciaire du Conseil superieur 
de la magistrature et d’autres structures administratives de son secretariat, la 
procedure de recrutement d’un directeur et d’inspecteurs judiciaires a ete 
engagee; 

• La problematique hommes-femmes ayant ete prise en compte lors de la 
selection des nouveaux eleves magistrats qui sont actuellement formes a 
l’Ecole de la magistrature, 37 % de ces derniers sont des femmes; 
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• Aucun progres n’a ete decele en ce qui concerne la capacite de la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif de traiter un nombre 
accru de dossiers. A l’heure actuelle, 7 des 10 membres de la Cour proposes 
par le Senat ont ete confirmes par le President de la Republique; 

• Le Bureau du mediateur est pret a fonctionner grace a un financement 
suffisant sur les ressources du budget de l’Etat et il est represente sur 
1’ ensemble du territoire; 

• Des projets de code penal et de code de procedure penale ont ete soumis au 
Gouvernement. En ce qui concerne le code penal, un projet concurrent a ete 
etabli par la Commission presidentielle de la reforme legislative. Aucune de 
ces versions n’a encore ete soumise au Parlement pour adoption; 

• Au moment de la redaction du present rapport, l’Unite de lutte contre la 
corruption a la capacite de mener des enquetes. La loi anticorruption est en 
attente d’adoption par le Parlement. Cette loi confererait a l’Unite les 
pouvoirs qui lui font actuellement defaut; 

• Le processus de verification des antecedents des agents de la Police nationale 
hai'tienne progresse, 4 992 agents de police et membres du personnel civil de 
la police ayant ete agrees. Trois mille deux cent un autres cas devraient etre 
traites prochainement. En ce qui concerne les nouveaux agents, V inspection 
generale et la composante de police de la MINUSTAH procedent 
conjointement a la verification des antecedents des interesses prealablement a 
leur promotion de l’Ecole nationale de la police; 

• En fevrier 2014, 1’inspection generale a publie son premier rapport annuel 
depuis 2008, dans lequel sont exposees 78 procedures ouvertes par suite de 
fautes et de violations des droits de 1’homme diverses commises par des 
agents de police. A ce jour, 14 de ces agents ont ete renvoyes de la police et 
des sanctions appropriees ont ete prises dans 14 autres cas. Dans 28 affaires, 
1’inspection generale a conclu que les allegations portees etaient denuees de 
fondement. 

Questions essentielles liees a la gouvernance 

La Mission a pour objectif de promouvoir le dialogue pour parvenir a un 
consensus politique minimum en ce qui concerne la tenue des elections et 1’adoption 
d’un programme legislatif et d’appuyer le renforcement des institutions de l’Etat 
aux niveaux central et local : 

• Les acteurs politiques nationaux ont engage un dialogue, anime par la 
Mission, qui a porte sur la gouvernance democratique, la tenue des elections 
et les modifications de la Constitution; 

• Des organisations de la societe civile ont etabli et presente aux autorites des 
projets d’action definissant les priorites a court terme, a moyen terme et a 
long terme en matiere de gouvernance et de droits de 1’homme dans six 
departements (Nord-Est, Artibonite, Sud-Est, Grand’Anse, Sud et Quest). 
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Annexe II 


Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti: 
pays fournissant du personnel militaire et des contingents 
(au 10 fevrier 2014) 



Officiers d ’etat-major 

Membres du contingent 

Total 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 


11 

40 

521 

572 

Bolivie (Etat plurinational de) 


3 

12 

193 

208 

Bresil 


18 

14 

1 402" 

1 434* 

Canada 

2 

3 


2 

7 

Chili 


3 

18 

436 

457 

El Salvador 


1 


34 

35 

Equateur 


1 

1 

51 

53 

Etats-Unis d’Amerique 

1 

7 



8 

France 


2 



2 

Guatemala 


2 

11 

122 

135 

Honduras 




l c 

1 

Indonesie 


1 


167 

168 

Jordanie 


10 


241 

251 

Nepal 


13 


21 

34 

Paraguay 


3 

5 

109 

117 

Perou 


6 

23 

344 

373 

Philippines 

1 

1 

11 

146 

159 

Republique de Coree 

1 

1 



2 

Sri Lanka 


11 


850 

861 

Uruguay 


10 

40 

887 

937 

Total 

5 

107 

175 

5 527 

5 814 


a Y compris un Bolivien rattache au contingent bresilien. 

b Non compris le commandant de la force qui a un contrat de l’ONU et n’est done pas pris en 
compte dans les effectifs. 
c Rattache au bataillon chilien en Haiti. 
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Annexe III 

Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti: 
composition et effectifs de la composante de police 
(au 11 fevrier 2014) 



Nombre d’agents de police 
des Nations Unies 


Nombre d’unites de police 
constitutes 


Pays 

Femmes Hommes 

Femmes Hommes 

Argentine 

1 

11 

- 

- 

Bangladesh 

- 

5 

104 

212 

Benin 

1 

40 

- 

- 

Bresil 

2 

8 

- 

- 

Burkina Faso 

20 

35 

- 

- 

Burundi 

8 

35 

- 

- 

Cameroun 

5 

29 

- 

- 

Canada 

10 

71 

- 

- 

Chili 

2 

12 

- 

- 

Chine 

- 

- 

- 

- 

Colombie 

1 

26 

- 

- 

Cote d’Ivoire 

7 

125 

- 

- 

Croatie 

- 

5 

- 

- 

Egypte 

- 

16 

- 

- 

El Salvador 

- 

- 

- 

- 

Espagne 

- 

9 

- 

- 

Etats-Unis d’Amerique 

8 

52 

- 

- 

Federation de Russie 

1 

8 

- 

- 

France 

2 

20 

- 

- 

Grenade 

- 

2 

- 

- 

Guinee 

- 

15 

- 

- 

Guinee-Bissau 

- 

- 

- 

- 

Inde 

- 

5 

1 

419 

Indonesie 

- 

- 

- 

- 

Italie 

- 

- 

- 

- 

Jama'ique 

- 

- 

- 

- 

Jordanie 

- 

11 

- 

278 

Kirghizistan 

- 

1 

- 

- 

Lituanie 

- 

1 

- 

- 

Madagascar 

- 

- 

- 

- 

Mali 

2 

35 

- 

- 

Nepal 

- 

2 

9 

131 

Niger 

10 

41 

- 

- 
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Nombre d’agents de police 
des Nations Unies 

Nombre d’unites de police 
constitutes 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Nigeria 

2 

1 

- 

- 

Norvege 

4 

2 

- 

- 

Pakistan 

- 

- 

- 

139 

Paraguay 

- 

1 

- 

- 

Philippines 

3 

10 

- 

- 

Portugal 

- 

1 

- 

- 

Republique centrafricaine 

- 

1 

- 

- 

Roumanie 

3 

20 

- 

- 

Royaume-Uni de Grande- 





Bretagne et d’lrlande du Nord 

- 

1 

- 

- 

Rwanda 

4 

9 

14 

126 

Senegal 

1 

5 

11 

129 

Serbie 

- 

- 

- 

- 

Sierra Leone 

- 

- 

- 

- 

Sri Lanka 

3 

5 

- 

- 

Suede 

- 

- 

- 

- 

Tchad 

- 

5 

- 

- 

Thailande 

3 

4 

- 

- 

Timor-Leste 

- 

- 

- 

- 

Togo 

- 

- 

- 

- 

Tunisie 

1 

13 

- 

- 

Turquie 

- 

12 

- 

- 

Uruguay 

- 

4 

- 

- 

Vanuatu 

- 

2 

- 

- 

Yemen 

- 

18 

- 

- 


104 

734 

139 

1 434 

Total partiel 

838 


1 573 


Total 


2 411 
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Carte de la MINUSTAH en mars 2014 
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